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Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service Mer et Littoral des Pyrénées-Orientales et de l'Aude
Unité Gestion du Littoral

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM/SML/2023                        du               
modifiant l'arrêté préfectoral N° DDTM/SML/2023012-0001 du 12 janvier 2023

portant approbation de la convention de concession d'utilisation du domaine public
maritime naturel (DPMn) en dehors des ports au profit de la commune de

CANET-EN-ROUSSILLON, pour le maintien de l’ensemble ludique et balnéaire
"Canet Parc" situé sur le territoire de la commune de Canet-en-Roussillon

------

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

VU  le code général de la propriété des personnes publiques ;
VU  le code de l'environnement, et notamment les articles L.123-10 et R.123-1 à R.123-27 ;
VU  le code général des collectivités territoriales ;
VU  le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret N° 2010-146 du 16 février
2010, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État
dans les régions et départements ;
VU  l'arrêté  préfectoral  N° PREF/SCPPAT/2022235-0021  du  23  août  2022,  portant
délégation  de  signature  à  Monsieur  Cyril  VANROYE,  directeur  départemental  des
territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales ;
VU  l'arrêté  préfectoral  N° DDTM/SML/2023012-0001  du  12  janvier  2023,  portant
approbation de la convention de concession d'utilisation du domaine public  maritime
naturel (DPMn) en dehors des ports au profit de la commune de CANET-EN-ROUSSILLON,
pour le maintien de l’ensemble ludique et balnéaire "Canet Parc" situé sur le territoire de
la commune de Canet-en-Roussillon ;
VU  la décision du directeur départemental des territoires et de la mer du 23 août 2022
portant délégation de signature ;
VU  la délibération du conseil municipal de Canet-en-Roussillon du 07 juin 2022, sollicitant
le  renouvellement  de  l'attribution  d'une  concession  d'utilisation  du  domaine  public
maritime en dehors des ports ;
VU  l’avis du préfet maritime de la Méditerranée rendu le 26 septembre 2022 ;
VU  la  décision  du  directeur  départemental  des  finances  publiques  des  Pyrénées-
Orientales  du  18  octobre  2022,  fixant  les  conditions  financières  de  l’autorisation
d’occupation temporaire du domaine public maritime naturel ;
VU  l’avis  favorable  du  commandant  de  la  zone  maritime  de  la  Méditerranée  du
17 novembre 2022 ;
VU  l’avis  favorable  de  la  communauté  urbaine  Perpignan  Méditerranée  Métropole  du
22 novembre 2022 ;
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Considérant  la nécessité de rectifier la date d’entrée en vigueur de l’arrêté préfectoral
N° DDTM/SML/2023012-0001 du 12 janvier 2023 susvisé ;

Sur  proposition du directeur  départemental  des territoires  et de la mer des Pyrénées-
Orientales ;

ARRÊTE

Article  1er : Modification  de  la  date d’entrée en  vigueur  de  l’arrêté  préfectoral  du 12
janvier 2023

L'article 1 de l'arrêté N° DDTM/SML/2023012-0001 du 12 janvier 2023 susvisé est modifié
comme suit :

« La  concession  d'utilisation  du  DPMn  en  dehors  des  ports  relative  au  maintien  des
installations existantes de l’ensemble ludique et balnéaire "Canet Parc", est accordée au
profit de la commune de Canet-en-Roussillon représentée par son maire, pour une durée
de quinze (15) ans à compter du 20 août 2023. »

Il est ajouté à l'arrêté N° DDTM/SML/2023012-0001 du 12 janvier 2023 susvisé un article 3
rédigé comme suit :

« Article 3.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à compter du 20 août 2023. »

Article 2 : Autres dispositions

Les articles 3 et 4 de l’arrêté N° DDTM/SML/2023012-0001 du 12 janvier 2023 susvisé sont
renumérotés 4 et 5.

Article 3 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut faire, dans un délai de deux mois à compter de sa notification,
l'objet :
• d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
• d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier. Le tribunal
administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  "télérecours  citoyens"
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 4 : Exécution

Monsieur  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Orientales,  Monsieur  le
directeur départemental des finances publiques des Pyrénées-Orientales et Monsieur le
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales sont chargés,
chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent arrêté  et pour ce dernier  de
l'insertion au recueil des actes administratifs de la préfecture.

La notification du présent arrêté à la commune de Canet-en-Roussillon représentée par
son maire, sera faite par les soins de la direction départementale des finances publiques
des Pyrénées-Orientales.

Fait à Perpignan, le 

Pour le préfet et par délégation,

02 février 2023



Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau et risques 
Unité police de l’eau et des milieux aquatiques

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SER/2023                   du                               

autorisant  la  Fédération de  pêche et  de protection du milieu  aquatique  des
Pyrénées-Orientales à organiser des pêches de sauvetage sur les cours d’eau de
l’ensemble du département en cas d’assec pour l’année 2023

 ------

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

VU le Code de l'environnement, 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DDTM/SER/2021361-0001  du  27  décembre  2021,  fixant  le
règlement permanent relatif à l’exercice de la pêche en eau douce dans le département
des Pyrénées-Orientales ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM/SER/2022360-0001 du 26 décembre 2022, fixant les dates
d’ouverture et de clôture de la pêche en eau douce et réglementant certains modes de
pêche dans le département des Pyrénées-Orientales pour l’année 2023 ;

VU l’arrêté préfectoral  n°PREF/SCPPAT/2022235-0021  du 23 août  2022 de Monsieur  le
Préfet  des  Pyrénées-Orientales,  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Cyril
VANROYE, Directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales ;

VU la décision du 23 août 2022 de Monsieur Cyril  VANROYE, Directeur départemental
des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, portant subdélégation de signature ;

VU la demande présentée par la  Fédération des Pyrénées-Orientales pour la pêche et la
protection du milieu aquatique du 05 janvier 2023 ;

VU l’avis favorable  sous  réserve  de  déclaration  préalable  des  opérations  de  l’office
français de la biodiversité (OFB) du 06 janvier 2023 ;

Considérant les données hydrologiques de la fin d’année 2022 et du début d’année 2023, 
ainsi que les faibles débits des cours d’eau ;

Considérant que l’organisation de pêches à des fins scientifiques et écologiques est fixée
par arrêté préfectoral en application de l’article L.436-9 du Code de l’environnement ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;
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ARRÊTE :

Article 1 :  Bénéficiaire de l’autorisation

La Fédération de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-Orientales,
dont le siège social est à Millas (66170), est autorisée à réaliser des pêches électriques  à
des fins d’études et de sauvetage.

Article 2 : Objet de l’opération

Les  opérations  sont  réalisées  en  cas  d’assec sur  les cours  d’eau  de  l’ensemble  du
département des Pyrénées-Orientales.

Article 3 : Validité de l’autorisation

La présente autorisation est valable du 1er janvier au 31 décembre 2023. 

Chacune  des  opérations  est  susceptible  d’être  décalée  à  une  date  ultérieure,  si  des
événements hydrologiques ne permettent pas de les réaliser dans de bonnes conditions
d’efficacité et de sécurité.

Article 4 : Lieux de prélèvement

Les pêches électriques sont réalisées sur  les cours d’eau de l’ensemble du département
des Pyrénées-Orientales.

Article 5 : Moyens de capture autorisés et conditions de remise à l’eau

La capture des poissons est réalisée à l'aide de matériel de pêche à l'électricité de type
« Martin – Pêcheur » ou « Héron » (Dream électronique) ou « Volta » (Atauce).

Toutes les précautions sont prises pour assurer la sécurité des intervenants.
Le bénéficiaire utilisateur de matériel de pêche à l’électricité, doit notamment observer
les  dispositions  légales  en  matière  d’hygiène  et  de  sécurité  du  Code  du  travail,  et
notamment les dispositions du décret n°88 1056 du 14 novembre 1988 et bénéficier de la
certification annuelle du matériel utilisé.

Les poissons sont remis à l'eau dans le même bassin versant, dans des lieux adaptés à leur
survie.

Article 6 : Responsables et intervenants de l’exécution matérielle des opérations

Monsieur  Olivier  BAUDIER,  Directeur,  Madame  Adeline  HERAULT  ou  Monsieur  Michel
VIVAS, Techniciens ou Monsieur Bastien PERINO, Agent de Développement, sera le ou la
responsable de l’exécution de ces captures. 



Intervenants potentiels :

Article 7 : Accord des détenteurs du droit de pêche

Le bénéficiaire  de l’autorisation  ne peut  exercer  les  droits  qui  sont  liés  à  la  présente
autorisation que s’il a obtenu l’accord du ou des détenteurs du droit de pêche.

Article 8 : Déclaration préalable 

Les  prestataires  sont  tenus  de  prévenir  au  moins  10  jours à  l’avance  des  dates  de
réalisation de leur intervention :

• l’office français de la biodiversité (O.F.B.) – sd66@ofb.gouv.fr,
• le service eau et risques de la direction départementale des territoires et de la

mer (D.D.T.M.) – ddtm-pema@pyrenees-orientales.gouv.fr.
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Article 9 : Compte-rendu d’exécution des pêches effectuées

Dans le délai  de six (6)  mois  après chaque intervention,  un compte-rendu détaillé des
pêches effectuées est transmis à la direction départementale des territoires et de la mer
des  Pyrénées-Orientales,  ainsi  qu’au  service  départemental  de  l’office  français  de  la
biodiversité (O.F.B).

Article 10 : Présentation de l’autorisation

Le bénéficiaire ou le responsable de l’exécution matérielle de la pêche doit être porteur
de la présente autorisation lors des opérations. 

Il  est  tenu de la  présenter  à toute demande des  agents  commissionnés  au titre  de la
police de la pêche.

Article 11 : Retrait de l’autorisation

La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout
moment,  sans  indemnité,  si  le  bénéficiaire  n’en  respecte  pas  les  clauses  ou  les
prescriptions qui lui sont liées.

Article 12 : Voies de recours

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif compétent, par courrier (6 rue Pitot 34063 MONTPELLIER Cedex 2) ou par
l’application  informatique  « Télérecours  citoyen »  accessible  via  le  site  internet
www.telerecours.fr :

• Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le
fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts mentionnés à l’article
L.211-1,  dans  un  délai  de  quatre  (4)  mois  à  compter  du  premier  jour  de  la
publication ou de l’affichage de la décision,

• Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux (2) mois à compter de la
date à laquelle la décision leur a été notifiée.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de
deux (2) mois. Ce recours administratif prolonge de deux (2) mois les délais mentionnés
précédemment.

Article 13 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales, la directrice de cabinet du
préfet, le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, le
commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-Orientales, le président de la
fédération des Pyrénées-Orientales pour la pêche et la protection du milieu aquatique, le
chef du service départemental de l’office français de la biodiversité, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inscrit au recueil des actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Orientales et dont un exemplaire sera notifié
à  la  fédération  des  Pyrénées-Orientales  pour  la  pêche  et  la  protection  du  milieu
aquatique.
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